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La capitale économique Douala a abrité le 4 octobre 2023, un dîner de presse au cours
duquel les organisateurs du Salon International de la Chaine de Valeur Esthétique et
Bien-être (Siveb), ont présenté aux potentiels partenaires et sponsors, les attentes 
de cette deuxième édition qui aura lieu du 31 janvier au 2 février 2024.
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Le comité d’organisation
déjà à pied d’œuvre 
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FONDATION INTER-PROGRESS

Pierre Zumbach 
quitte la présidence

Allianz Group Gains 
increase by 48 % 
in 1st half of 2023

Cameroon Puts up 
900 Bonds for Sale 

Une grève du
personnel en
gestation
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T
out est à pied
d’œuvre pour
une réussite du
4e Forum écono-

mique et commercial
Turquie-Afrique. A cet
effet, le Cameroun fait
partie des pays africains
qui vont venter et ven-
dre leur image à Istanbul
les 12 et 13 octobre pro-
chain. L’information a
été révélée il y a
quelques jours par Fa-
brice Funiba, président
de l’Association des
hommes d’affaires turcs
et camerounais (Tur-
caba).
« La délégation du Ca-
meroun sera conduite
par le ministre camerou-
nais du Commerce. Les
opérateurs écono-
miques feront partie de
cette délégation. Nous
aurons l’honneur de
faire partie de cette dé-
légation. Ce sera un mo-
ment important où de
nombreux pays africains
seront représentés et

avec leurs homologues
turcs pour découvrir la
nouvelle stratégie du
Chef de l’État turc dans
la coopération avec
l’Afrique », a-t-il déclaré
à l’agence de presse
turque Anadolu.
Organisé par le Conseil
des relations écono-
miques extérieures de
Turquie (Deik) sous le
thème : « Défis et oppor-
tunités : construire des
partenariats écono-
miques Turquie-Afrique
encore plus forts ». Ce
grand événement éco-
nomique et commercial,
coordonné par l’Union
africaine (UA), va ac-
cueillir plus de 3 000
hommes d’affaires afri-
cains et turcs.
En effet, le 4e Forum
économique et commer-
cial Turquie-Afrique, va
mettre en exergue les
secteurs de l’énergie,
des infrastructures,
l’agriculture, l’agro-in-
dustrie, la santé, du tou-

risme et du marketing
numérique.
Faut-il le rappeler, la
coopération écono-
mique entre Yaoundé et
Ankara s’est accentuée
après la mission écono-
mique du Cameroun en
Turquie conduite par le
président Paul Biya en
2013. Cette coopération,
a permis aux échanges
commerciaux entre les
deux pays de position-
ner la Turquie parmi les
10 pays fournisseurs du
Cameroun en 2021.
Selon l’Institut national
de la statistique (INS), la
note sur le commerce
extérieur 2021, position-
nait la Turquie au 6e
rang des pays fournis-
seurs du Cameroun avec
744,5 tonnes de mar-
chandises à destination
du pays de Paul Biya,
d’une valeur de 134,6
milliards de FCFA et 3,5
% de parts de marché
des importations glo-
bales du Cameroun qui

se chiffraient à 3 871,4
milliards de FCFA.
Il est important de préci-
ser que dans ces
échanges commerciaux,
le Cameroun importe
principalement le ci-
ment, les engrais, les
tapis, le textile, les véhi-
cules et les métaux de la
Turquie. Tandis que les
produits exportés vers
cet État d’Europe de l’Est
et d’Asie occidentale
sont constitués essen-
tiellement du bois, du
pétrole brut, du coton,

du cacao, de la banane
et de l’aluminium. Au re-
gard de ce qui précède,
le 4e Forum écono-
mique et commercial
Turquie-Afrique qui aura
lieu les 12 et 13 octobre
2023 à Istanbul se posi-
tionne comme une op-
portunité pour les deux
pays de renforcer davan-
tage les relations écono-
miques et commerciales
qui les unient depuis
plusieurs années déjà.

Raphael Mforlem

Dans le cadre de la 4e édition du Forum économique et commercial Turquie-Afrique, Luc Magloire Mbarga Atan-
gana, Ministre du commerce, va conduire une délégation d’opérateurs économiques camerounais en Turquie, les
12 et 13 octobre 2023.

ForuM d’AFFAirEs 
turquiE-AFriquE

Â
gé de 93 ans, Pierre Zumbach, le fonda-
teur de la Fondation Inter-Progress,
créée en 1970 à Genève en Suisse,
quitte la présidence de cette organisa-

tion. C’est à l’issue la réunion annuelle du Conseil
international de la Fondation Inter-Progress tenu
le 30 août 2023 que l’homme a décidé de se libé-
rer de la fonction de président de la Fondation,
avec fonctions exécutives. Comme raison de cette
décision, le communiqué rendu public le 4 octo-
bre 2023 évoque les questions d’âge et de santé.
Pierre Zumbach est par ailleurs nommé haut
conseiller et attaché à la présidence avec rési-
dence à Yaoundé. Il est remplacé à la tête de la
Fondation par Andreas Schweizer, 73 ans, par ail-
leurs président de la Chambre de commerce
Suisse-Afrique (association visant à développer
des affaires croissantes entre particuliers et en-
treprises entre la Suisse et l’Afrique) à Bâle, le
Suisse était jusqu’ici membre du conseil d’Inter-
Progress. Il est détenteur entre autres d’un Ba-
chelor of Business Administration de la Graduate
School of Business Administration (Gsba) de Zu-
rich.
La fondation Inter-Progress est connue des Came-
rounais comme l’organisateur de grandes mani-
festations promotionnelles. Il s’agit du Salon
international de l’entreprise, de la PME et du par-

tenariat de Yaoundé (Promote), de la Foire inter-
nationale des affaires et du commerce de Douala
(Fiac) et de la fête foraine Yaoundé en fête (Yafé).
Des événements organisés sous le mandat de
l’État du Cameroun pour les deux premiers et de
la Communauté urbaine de Yaoundé pour le der-
nier.
Pierre Zumbach quitte d’ailleurs la présidence de
sa fondation au moment où la 9e édition de Pro-
mote est annoncée en 2024. Son départ inter-
vient également à deux mois de la 2e édition de
la Fiac, déjà reportée plusieurs fois. À Inter-Pro-
gress, on se dit déterminer à poursuivre l’organi-
sation par mandats officiels de ces
manifestations.

FN

Pour des raisons d’âge et de santé, le président de la Fondation 
Inter-Progress, Pierre Zumbach, se libère de sa fonction. L’information 
a été rendue publique dans un communiqué en date du 4 octobre 2023.

FondAtion 
intEr-ProgrEss

Pierre Zumbach quitte la présidence

Le Cameroun attendu à Istanbul

P
our cette autre édition aussi riche
en sons et couleurs et en partage
d’expérience, ce sont les dames de
l’Autorité portuaire nationale

(APN), du Port Autonome de Douala (PAD)
et du Conseil national des chargeurs du
Cameroun, sous la conduite Pamela Na-
wang, Conseiller technique N°1 au PAD
qui ont pris part du 2 au 6 octobre 2023,
à la Journée de la femme maritime et por-
tuaire africaine et espagnole, tenue à Las
Palmas Gran Canaria en Espagne.
Organisée par la « Fundacion Puertos de
Las Palmas », en partenariat avec le Ré-
seau des femmes professionnelles mari-
times et portuaires de l’Afrique de l’Ouest
et du Centre (Rfpmp-AOC), cette édition
2023 avait pour thème : « Responsabilité
sociétale des ports ». La rencontre a eu
pour objectif, de favoriser le partage des
bonnes pratiques qui ont trait à la théma-
tique, mais aussi d’offrir un cadre pour dé-
battre de questions liées à
l’autonomisation des femmes qui travail-
lent dans les secteurs maritimes et por-
tuaires.

Le Réseau des femmes professionnelles
maritimes et portuaires de l’Afrique de
l’Ouest et du Centre (Rfpmp-AOC) est
composé de femmes occupant des posi-
tions de cadre moyen et de cadre supé-
rieur au sein des autorités portuaires de
leurs pays. Il a pour objectif d’obtenir des
améliorations dans leur profession. La
Fundacion Puertos de Las Palmas entre-
tient des relations étroites avec le Rfpmp-
AOC et organise en partenariat avec ce
réseau, depuis 2010, ces journées de la
femme portuaire et maritime africaine et
espagnole.

Raphael Mforlem

La 10 édition de la Journée de la femme maritime et portuaire africaine
et espagnole (Jfmpae), tenue en Espagne du 2 au 6 octobre 2023 a
connu la présence d’une forte délégation camerounaise.

JFMPAE 2023

Le Port autonome de Douala PAD représenté

Forum économique
et commercial 
Turquie-Afrique
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A
pporter des
éléments de
réponses aux
d i f f é r e n t e s

préoccupations et ob-
jections en vue de facili-
ter la participation des
acteurs du secteur de
l’Esthétique et du Bien-
être au Cameroun à ce
grand rendez-vous, mais
aussi, présenter les at-
tentes de l’édition 2024
du Salon International
de la Chaine de Valeur
Esthétique et Bien-être
(Siveb) aux potentiels
partenaires et sponsors,
sont entre autres objec-
tifs du diner de presse
offert par le comité d’or-
ganisation le 4 octobre
2023, dans la capitale
économique Douala.
En effet, longtemps
considérés au Came-
roun comme des mé-
tiers « des gagnent petit
et des ratés », les mé-
tiers de l'esthétique et
du bien-être sont restés

inexplorés et surtout
abandonnés aux
femmes jusqu’à très ré-
cemment. Après
constat, ne s’y enga-
geaient que les per-
sonnes n’ayant trouvé
rien de plus important à
faire. Une perception et
considération ont laissé
place à toute sorte de
dérives, dont l’amateu-
risme, les prestations
approximatives, l’inon-
dation du marché par
des produits hors
normes et de qualité
douteuse, l’absence
d’un véritable contrôle
du marché, l’absence
d’une véritable structu-
ration du secteur...
D’après une récente
analyse, l’on a pu dé-
montrer que les métiers
de l'esthétique et du
bien-être sont porteurs
de beaucoup d’espoirs.
« Ces professions sont
des secteurs à forte va-
leur ajoutée, aux

énormes enjeux au plan
économique, culturel et
social. Il est donc évi-
dent, d’accorder une at-
tention particulière aux
métiers du bien-être et
esthétique sous une ap-
proche d’intégration
verticale. Plus simple-
ment de chaine de va-
leur ». À tenu à indiquer,
Alvine Djuffo Tiotsop,
promotrice du Siveb.
Pour cette deuxième
édition qui s’annonce et
l’événement aura lieu

du 31 janvier au 02 fé-
vrier 2024, à l’Hôtel de
Ville de Yaoundé sous le
thème : « Autonomisa-
tion et professionnalisa-
tion de la femme et de
la jeune fille dans la
chaine de valeur esthé-
tique et bien-être ». Un
thème aligné sur les Ob-
jectifs de Développe-
ment Durable et les
recommandations is-
sues des travaux de la
première édition d’ac-
corder une place de
choix à la formation et
la professionnalisation
des acteurs de la chaine.
De façon générale, l’ob-
jectif poursuivi par le
Siveb est de développer
l’industrie de la Chaine
de valeur esthétique et
bien-être du Made in
Africa. Mais aussi, de va-
loriser le potentiel des
artisans locaux, faciliter
les interactions entre les
acteurs à tous les ni-
veaux, susciter au sein

du secteur l’esprit de
créativité, faciliter les
rapports entre les por-
teurs de projets et les
investisseurs et enfin
encourage la consom-
mation des produits lo-
caux.
Pour rappel, le Salon In-
ternational des Indus-
tries de la Chaine de
Valeur Esthétique et
Bien-être est un concept
événementiel qui valo-
rise le savoir-faire et le
potentiel des industries
de la chaine de valeur
esthétique et bien-être,
dans l’optique d’une in-
tégration verticale. Il
vise à promouvoir les of-
fres des différents ac-
teurs de la chaine et à
présenter les opportuni-
tés qu’offrent ce secteur
d’activité et leur plus-
value sur le plan écono-
mique, social et culturel.

Raphael Mforlem

La capitale économique Douala a abrité le 4 octobre 2023, un dîner de presse au cours duquel les organisateurs du Salon
International de la Chaine de Valeur Esthétique et Bien-être (Siveb), ont présenté aux potentiels partenaires et sponsors,
les attentes de cette deuxième édition qui aura lieu du 31 janvier au 2 février 2024.

siVEb 2024

Le comité d’organisation déjà à pied d’œuvre 

Le comité d'orga-
nisation en pleine
présentation des
perspectives du
Siveb aux acteurs
et annonceurs.

C
omparativement à
septembre 2022
dont les exporta-
tions étaient de 16

109 tonnes, le Cameroun a
exporté 19 734 tonnes vers
le marché international,
soit une augmentation de
22,5 %. Une réalisation à
mettre à l’actif de la so-
ciété des Plantations du
haut Penja (PHP), la Came-
roon Development Corpo-
ration (CDC) et Boh
Plantations Plc (BPL). Ces
sociétés réalisent ainsi leur
meilleur chiffre cumulé de-
puis le début de l’année
2023, après celui réalisé en
mars dont les exportations
se chiffraient à 19 227
tonnes.
En effet, deux sociétés no-
tamment la PHP et la CDC
se sont particulièrement
démarquées dans la
bonne tenue de la filière

banane au Cameroun.
Identifiée comme l’un des
leaders du marché, la Ca-
meroon Development Cor-
poration (CDC), victime de
la crise socio-politique qui
sévit dans les régions du
Nord-ouest et Sud-ouest
depuis 2016, mais qui se
remet peu à peu a enregis-
tré un total de 2 668
tonnes en septembre
2023, soit une augmenta-
tion de 114 % comparati-
vement aux 1 246 tonnes
exportées à la même pé-
riode en 2022.
Selon les données de l’As-
sobacam, les exportations
de la CDC sont en baisse
mensuelle, car faut-il le
rappeler, la CDC qui est le
plus gros employeur après
l’Etat a réalisé son meilleur
chiffre en terme d’exporta-
tions en août 2023 avec 2
795 tonnes de bananes

douces exportées. Les per-
formances des deux der-
niers mois de cette
entreprise, détenue à 100
% par l’État, témoignent
du relèvement progressif
de sa production du fait de
la réhabilitation de cer-
taines plantations jadis
prises en otages par les mi-
litants sécessionnistes, qui
revendiquent depuis fin
2016 la partition du Came-
roun. Apprend-on de In-
vestirCameroun.
L’autre leader qui a contri-
bué au rayonnement des
exportations de la banane
en septembre 2023, c’est
la société des Plantations
du haut Penja (PHP). Filiale
de la Compagnie fruitière
de Marseille, la PHP a ex-
porté 15 887 tonnes au
cours du mois susmen-
tionné, soit une hausse de
15,2 % par rapport à la

même période en 2022
dont les exportations
étaient de 13 791 tonnes.
Cette performance est
aussi la meilleure de la
PHP depuis le début de
l’année en cours, après les
15 744 tonnes de bananes
exportées en mars 2023.
Avec une augmentation de
ses exportations de 107

tonnes, passant de 1 072
en septembre 2022 à 1 179
tonnes en septembre
2023, Boh Plantations est
demeuré le petit poucet
du marché de la banane au
Cameroun, tout en contri-
buant également à l’em-
bellie observée dans la
filière au mois de septem-
bre dernier, renseigne le
journal InvestirCameroun.
Au regard de ce qui pré-
cède, la hausse des expor-
tations la banane en
septembre 2023, un fruit
qui fait partie des princi-
paux produits que le Ca-
meroun vers les pays de
l’Union européenne (UE),
est synonyme de recettes
supplémentaires pour le
pays et d’augmentation
des revenus pour les pro-
ducteurs.

RM

Selon les pointages de l’Association bananière du Cameroun (Assobacam), les producteurs de bananes en activité au
Cameroun ont expédié 19 734 tonnes vers le marché international au cours du mois de septembre 2023.

ExPortAtion dE
lA bAnAnE doucE

Le Cameroun enregistre sa meilleure performance depuis 2023
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T
heodore F.
Nkodo, the
Chairman of the
Board of Direc-

tors of this publicly
funded bank reassures
public opinion by an-
nouncing to all custo-
mers and partners that
the bank still operates
normally and conti-
nues to work for the
fulfillment of its mis-
sions, which mainly
concern SME financing.
Amadou Haman, is a
banker who has made
a career with the Ca-
meroonian society of
banks (SCB) since
1985. He is nearly 30
years in service and
have occupied most of
the operational and
executive positions of
this bank. From execu-
tive attaché to agency
director, the 54-year-
old man from Garoua
at his appointment,

still held the positions
of network director for
the Centre, South and
East regions. In 2014,
he was appointed
alongside Agnès
Doumbé Mandeng to
hold the helm of the
BC-SME and assumed
interim after the sus-
pension of the latter.
Mandeng had been
sanctioned for “non-
compliance with the
provisions of articles
13 of the COBAC regu-
lation relating to the
classification, accoun-
ting and provisioning
of credit institutions’
receivables, and Article
3 of the decision on
adaptation measures
to the prudential regu-
lations applicable to
institutions subject to
Cobac ; and non-com-
pliance with the provi-
sions of Article 58 of
the regulation on the

prevention and punish-
ment of money launde-
ring and terrorist
financing, as well as ar-
ticles 11 and 18 of the
regulation on credit
institutions’ due dili-
gence in matters of
fight against money
laundering and terro-
rist financing in Central
Africa”.
With regard to the
non-compliance with
the regulation relating

to “corporate gover-
nance in credit institu-
tions”, Ms. Mandeng is
accused of not having
applied “certain resolu-
tions adopted by the
bank’s board of direc-
tors”, an authority ne-
vertheless recognized
by Cobac as the labora-
tory of the company’s
strategy. In the present
case, the complaint is
made to the DG of BC-
PME for not having im-

plemented the “resolu-
tion of September 29,
2020 on international
trade finance opera-
tions, in this case the
request to stop issuing
international financial
guarantees, pending
that these complex
operations are covered
by procedures duly va-
lidated by the delibera-
ting body”. Long before
this resolution that the
DG of BC-PME did not
believe it should apply,
emphasizes Cobac, “a
request for explanation
had already been sent
to the director general
by the chairman of the
board of directors on
May 9, 2018, in order
to clarify its manage-
ment acts in disagree-
ment with the strategy
defined by the board”.

Sorelle Ninguem

Two weeks after the suspension of the General Manager of the Cameroonian Small and Medium-sized Enter-
prises Bank for a period of 10 years, the Board of Directors has just announced that Amadou Haman, the cur-
rent Deputy General Manager, ensure the continuity of the service.

dgA tAkEs oVEr
MAnAgEMEnt 

After the ouster of the CEO of the SME Bank by Cobac, Hamadou Haman, Deputy CEO (DGA) is acting

I
n 2022, this indica-
tor was 81.7 billion
euros (53,513.5 bil-
lion FCFA), showing

a positive performance
was the German group’s
net profit, which increa-
sed by 76 % year-on-
year. At the end of June
2023, it stands at 2,882
billion FCFA, or 4.4 bil-
lion euros. The increase
in these performances is
directly linked to the
“new IFRS 17 and IFRS 9
accounting standards,
which have come into
force and have been
adopted by the insurer
since January 1, 2023,”
the German insurer in-
forms.
Since September 5,
2023, the German trans-
national insurance com-
pany Allianz, and the
South African giant of
the Sanlam sector, have

announced the conclu-
sion of their merger ini-
tiated in May 2022. A
marriage that now al-
lows them to control the
market in 27 countries
on the continent and to
offer a full range of insu-
rance products and fi-
nancial services to
individuals and compa-

nies.
In Cameroon, the mer-
ger of the two global in-
surance giants Allianz
and Sanlam is an oppor-
tunity for the joint ven-
ture which intends to
bring together all of
their assets on the Afri-
can continent, with the
exception of South

Africa. These two insu-
rance groups operate in
the damage sector :
Fires, accidents and mis-
cellaneous risks (Pro-
perty and casualty) and
Life branches. The
agreement between the
two comes at the end of
the period of approval
of the merger by the
Inter-African Conference
of Insurance Markets
(Cima), the regulator of
the sector in Central and
West Africa.
Thus, Allianz Life occu-
pies the first position in
the ranking of the best
life insurers with 28.62
% of the shares of the
local market, according
to the Ministry of Fi-
nance. As for Sanlam, its
local subsidiary controls
3.96 % of this segment.
From an arithmetic
point of view, the mer-

ger of the two compa-
nies represents more
than 32 % of the market
shares in the Life branch
where the new giant is
strengthening its
weight.
In the property and ca-
sualty segment, the two
companies control res-
pectively, according to
data from the insurance
directorate of the Minis-
try of Finance, 9.04% of
market shares for Al-
lianz Cameroon, and
5.28% for Sanlam Came-
roon. The two insurers,
after this successful
merger, now account for
14.32% of the market
shares in the damage
branch. Which corres-
ponds to a global
control of 42.32% of the
entire insurance market
in Cameroon.

S N

The German Insurance giant Allianz has just released its figures for the 1st half of 2023. During this
period, its turnover increased by 4.8% to jump to 85.6 billion euros (56,149.9 billion FCFA). 

PErForMAncE

Allianz Group Gains increase by 48 % in 1st half of 2023

Headquarters 
of the SME bank 
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I
n a context where in-
vestors are a little too
demanding on inte-
rest rates, in view of

the restrictive monetary
policy put in place by the
Beac to restrict access to
financing in order to fight
inflation, Cameroon is cur-
rently exploring new fi-
nancial instruments for
resource mobilization in
order to compensate for
the one-time cash and fi-
nancial needs of certain
investment projects.
Records show that the
challenge for Cameroon to
embark on this type of
operation lies in the reluc-
tance of investors to bet
on long-maturity securi-
ties. Meanwhile, Assimila-
ble Treasury Bills
represent the largest por-
tion of the bonds subscri-
bed by investors on the
financial market, for ma-
turities of 13 weeks, 26
and 52 weeks, there is a
real stampede with a
subscription rate of 73.9
%.  “There is a real aver-

sion on the market for se-
curities with a maturity of
more than 5 years, that is,
for the long term ; and in
fact, this constitutes a re-
financing risk because of
short-term resources,” ex-
plains Samuel Tela.  
He further says to reverse
the trend, it is necessary
to turn a blind eye to the
obstacles to the mobiliza-
tion long-term savings. Es-
pecially since “the current
context highlights issues
such as the energy transi-
tion, the sustainable deve-
lopment goals, and the
fight against climate
change. As a result, inves-
tors are increasingly
aware of the importance
of taking these issues into
account in their invest-
ment decisions,” he sated.
Sustainable or green
funds are intended to fi-
nance investments that
have a positive environ-
mental and social impact
to combat global warming
and support the transi-
tion.

At a forum organized by
the Beac last May, the Go-
vernor of the Central Bank
made it known on this
subject that the green
bond market in the Cemac
would help to “overcome
the challenges related to
the diversification of the
offer of financial products,
services and the mobiliza-
tion of long-term savings
for the financing of green
investments. The clarity
provided by the unifica-
tion of the subregional fi-

nancial market could at-
tract new investors inte-
rested in green assets,”
says Abbas Mahamat Tolli.
These funds will thus
allow investors to access
long-term investment op-
portunities in companies
or projects in the Cemac
subregion and to easily
answer the equation at
the top of the balance
sheet : Stable resources =
Stable jobs.
The use of green bonds
envisaged by Cameroon is

in line with the vision of
the Cemac Heads of State
who recommended, du-
ring the extraordinary
summit on August 18,
2021, “to continue the
design and implementa-
tion of environmental po-
licies aimed in particular
at combating climate
change and the degrada-
tion of the ecosystem as
well as the mobilization of
related financing”.
To date, the first green
bond issues in the Cemac
zone have been success-
fully conducted by Africa
Bright Securities, on be-
half of the Gabonese com-
pany Frontage Maritime
du Champ Triomphal
(Fmct). The operation fo-
cused on two green bond
borrowings “Fmct 2021-
2026”, for a total amount
of 20 billion paid at an an-
nual rate of 7.50 % gross
over a period of 5 years,
including 2 deferred in ca-
pital.

Sorelle Ninguem

Cameroon Considers Launch of Financial Market by 2024Samuel Tela, the Director of Treasury at the Ministry of Fi-
nance have announced the launch of a Financial Market for the issuance of green bonds by 2024. This was during the
Finance Week held in Bangou, west region on September 30.

grEEn bonds 

Cameroon Considers Launch of Financial Market by 2024

A
ccording to
data gotten
by EcoMatin,
100 were pur-

chased last September
22, for a total envelope
of 981,004 FCFA. In
need of cash, the hol-
ders of the securities
of the 2022 bond of
Cameroon have fixed
at 96% (9,600 FCFA)
the price of a security,
the initial value being
10,000 Fcfa. With a
discount of 400 FCFA
per unit and once the
securities have been
purchased, the new
buyers, in addition to
the interest paid an-
nually, will receive a
small capital gain on

the repayment of the
principal of the loan.
Due to the illiquidity of
securities faced by the
financial market com-
mon to the countries
of Central Africa (Ca-
meroon, Congo,
Gabon, Equatorial Gui-
nea, Chad, Central Afri-
can Republic), experts
say it is difficult to pro-
ject the success of this
operation. A security is
said to be illiquid when
market conditions do
not allow it to be
bought and sold
quickly. Proof of illiqui-
dity of securities, no
transactions were re-
corded on the Bond
market during the Oc-

tober 02 trading ses-
sion, pointing out the
weakness of the mar-
ket.
To boost the stock ex-
change, Louis Banga
Ntolo, the CEO of the
Bvmac validated a no-
tice requiring issuers of
securities to sign a li-
quidity contract with
their stock exchange
company on January
28, 2022. The note in-
dicated that, issuers
requesting admission
of their securities to
the coast must a finan-
cial envelope and secu-
rities using as a basis,
the volume of the loan
subscribed by the na-
tural person investors

to a stock exchange
company.
More so, the contract
should be accompa-
nied by a rate of 2 %
(for the cash amount
raised) and 0.5 % (for
the issued securities)
made available to the
company so that it en-

sures the animation of
the security. The finan-
cial intermediary is re-
quired to here to
intervene on the
Bvmac platform by “of-
fering for sale or for
purchase and / or
both, the security
concerned as soon as it
notes that there has
been no exchange
under the normal acti-
vity of the stock mar-
ket on this security
over a period of one
week from Monday to
Friday,” can be read on
the Notice N °
002/2022 signed by
the DG of the Regional
Stock Exchange.

S N

The listing session of October 02, 2023 closed with offers for sale in the notebook in the books. On the “C” compart-
ment of the Bonds, 900 securities “Ecmr 6.25 % NET 2022-2029” are awaiting takers. Of the 1,000 titles put up for
sale on September 04, 2023. 

borrowing 2022

Cameroon Puts up 900 Bonds for Sale 
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D
epuis près de 2
ans la signature de
la convention col-
lective entre les

délégués du personnel et le
Directeur général du Fonds
spécial d’équipement et
d’intervention intercom-
munale (Feicom) piétine. Le
parapheur serait bloqué
auprès du président du
Conseil d’admiration (PCA).
De source introduite, le
PCA serait en attente d’un
accord de la présidence de
la République. Toute chose
qui provoque des tensions
entre la Direction générale
et le personnel.
En effet, le délégué du per-
sonnel du Fonds spécial
d’équipement et d’inter-
vention intercommunale
(Feicom), menace d’entrer
en grève. C’est ce que ren-
seigne un préavis de grève
d’une dizaine de signa-
taires, adressé le 28 sep-
tembre 2023, à la section
syndicale d’entreprise du

Feicom. « Faisant suite à
l’actualité relative à la non-
signature de la convention
collective d’entreprise du
Feicom depuis 22 mois,
nous, délégués du person-
nel, venons par la présente,
vous informer que le climat
social au sein de l’entre-
prise s’est davantage dété-
rioré après plusieurs
recours. Aussi, nous vous
demandons de bien vouloir
engager une action forte
dans les meilleurs délais »,
lit-on dans la correspon-
dance.
Pour rappel, c’est depuis
2012 que le Feicom a
adopté une Convention col-
lective d’entreprise révisa-
ble au bout de 03 ans. Le
document revu il y a plus
d’un an, n’est pas encore
appliqué. Pour cause selon
une source, « le Conseil
d’administration n’a pas en-
core donné son quitus pour
la signature. Et portant, le
ministre du Travail avait mis

sur pied une commission
au sein du Feicom qui lui a
rendu le rapport », ap-
prend-on.
Sauf que la signature de la
convention serait bloquée
au niveau de l’équipe diri-
geante. D’abord, chez le
président du Conseil d’ad-
ministration (PCA) qu’est le
ministre de la Décentralisa-
tion et du développement
local (Minddevel). Ce der-
nier, d’après notre source, «
dit avoir adressé une cor-
respondance à la prési-
dence de la République
pour solliciter son accord
de signature. Ce qui a notre
niveau n’est pas normal
parce que nous sommes
régis par une convention
d’entreprise ».
Cette situation offusque
également l’union générale
des travailleurs du Came-
roun (Ugtc), comme le ren-
seigne son président, Isaac
Bissala. « J’ai déjà écrit au
ministre… Nous avons fini

les travaux depuis. En fait,
le problème qui se pose au
Feicom, c’est le Conseil
d’administration qui ne
s’entend pas pour la signa-
ture de la convention col-
lective de l’entreprise. Il y a
des gens qui pensent que si
on augmente les salaires,
ça va gonfler le fonds d’ex-
ploitation du Feicom alors
que les instructions gouver-

nementales ont été don-
nées. Voilà donc un Conseil
d’administration qui est en
déphasage avec les instruc-
tions du gouvernement »,
fait observer le syndicaliste.
Au regard de cette situa-
tion, le personnel du Fei-
com ne peut bénéficier de
l’augmentation de 5,2 %
des salaires que le gouver-
nement a décidée en fé-
vrier 2023, en l’absence de
signature de la convention
collective. Philippe Camille
Akoa, Directeur général,
rassure par ailleurs avoir
présenté le document au
Conseil d’administration
pour demander l’autorisa-
tion de signature. Mais le
Directeur général se ré-
serve de signer la conven-
tion avec les employés au
risque de transgresser sa
hiérarchie qu’est le prési-
dent du Conseil d’adminis-
tration.

Raphael Mforlem

La signature de la Convention collective bloquée entre le PCA et le DG suscite des remous au sein du personnel qui
vient d’adresser un préavis de grève à la section syndicale du Fonds spécial d’équipement et d’intervention intercom-
munale (Feicom).

FEicoM

Une grève du personnel en gestation

D
ans son discours
de circonstance,
Ferdinand Ngoh
Ngoh, Secrétaire

général à la présidence
de la République (Sgpr), a
fait savoir que « le prési-
dent de la République a
décidé d’accorder des dis-
tinctions honorifiques
aux membres des Task
Force CAN et Covid-19 ».
Mais avant de procéder à
la remise desdites distinc-
tions, il était nécessaire
de rappeler dans quelles
circonstances ces diffé-
rentes Task Forces ont été
mises sur pied.
« La Task Force CAN et
Covid-19 ont été mises en
place dans un contexte
particulier. Celui de l’ur-
gence absolue et de l’im-
portance fondamentale.
Dans le premier cas, il
s’agissait de relever le
défi d’organiser à brève
échéance, des événe-
ments sportifs successifs
impliquant plusieurs na-
tions, se déroulant dans

divers sites géogra-
phiques, avec un cahier
de charge substantiel,
mais qui pourtant s’alour-
dissait au fil du temps. Il a
fallu construire ou réamé-
nager de nombreux
stades, des hôtels, des
routes, des hôpitaux, etc.
Mais aussi, assurer l’ac-
cueil, la sécurité, le trans-
port et l’hébergement
des délégations. Dans le
second cas, il s’est agi de
maîtriser les multiples
défis posés par un virus
inconnu qui, au gré de ses
différentes mutations,
portait gravement at-
teinte à nos activités éco-
nomiques et sociales et
causait chaque jour un
nombre croissant de vic-
times ». A fait observer le
Sgpr.
Dans les cas, les mé-
thodes traditionnelles et
les procédures adminis-
tratives classiques
n’étaient pas suffisantes
ou adaptées pour relever
les innombrables défis.

C’est ainsi que le Chef de
l’Etat a décidé de consti-
tuer des groupes de tra-
vail spéciaux, appelés,
Task Forces, qui rassem-
blaient des membres de
différentes administra-
tions, travaillant avec cé-
lérité, de manière
collégiale et transpa-
rente, ont vu le jour, et
ont œuvré aux succès des

différents événements.
La CAN féminine 2016 et
la CAN Totalenergies
2021 ont été un succès,
ainsi que la Covid-19, qui
a été contrée, et a été
vaincue. Tout en adres-
sant aux récipiendaires
les chaleureuses félicita-
tions du président de la
République, pour s’être
acquittés des missions
qui leur ont été confiées,
Ferdinand Ngoh Ngoh a
fait savoir aux hôtes du
jour que leur travail a per-
mis au pays de faire des
économies financières.
Le Sgpr a par ailleurs rap-
pelé que malgré les cri-
tiques et les calomnies,
nonobstant le fait que les
membres des Task Forces
n’aient reçu aucun per-
diem, ni prime et encore
moins une gratification,
ils sont restés stoïques et
concentrés. Et au-
jourd’hui ils reçoivent les
honneurs de la nation. Au
nom du Chef de l’Etat,
Ferdinand Ngoh Ngoh,

leur a adressé ses vifs re-
merciements, et ce, parti-
culièrement à Moger
Ayem et George Echu
tous Conseillers tech-
niques, pour avoir pré-
sidé avec brio la Task
Force CAN et la Task
Force Covid.
Avant de mettre un terme
à son Ferdiand Ngoh
Ngoh a transmis les félici-
tations de président de la
République à toutes les
administrations qui ont
contribué d’une manière
ou d’une autre à la réus-
site de ces différentes
missions. Notamment les
services du Premier mi-
nistre, les administrations
en charge des sports, de
la santé, des travaux pu-
blics, du développement
urbain, des marchés pu-
blics, de la défense, de la
sûreté nationale, entre
autres pour avoir pleine-
ment joué le rôle qui était
attendu d’elles.

RM

La cérémonie y relative présidée au nom du chef de l’Etat par le Sgpr, a eu lieu le 6 octobre 2023 au Palais
de l’Unité en présence des proches, familles et des hauts responsables l’administration camerounaise.

cAn - coVid-19

Paul Biya décore les 44 membres de la Task Force

Feicom Headquar-
ters

Ferdinand Ngoh
Ngoh, décore les
membres des 
Tasks forces.
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L
es perspectives
économiques des
pays de la zone
Cemac que sont le

Cameroun, Gabon,
Congo, Tchad, RCA, Gui-
née-Équatoriale et
Tchad, restent moroses
alors que la reprise de la
croissance se fait atten-
dre. Le dynamisme de
l’économie en zone
Cemac devrait rester très
modéré au cours des an-
nées à venir. Selon la
Banque Mondiale, dans
son dernier rapport inti-
tulé « Africa’s Pulse an
analysis of issues shaping
Africa’s economic future
», la croissance du PIB
dans la sous-région de-
vrait s’établir à 2,9 % en
2025 après 2,8 % en
2023. Une projection qui
s’appuie notamment sur
la baisse des prix mon-
diaux du pétrole brut -le
principal produit d’ex-

portation de la plupart
des pays de la Cemac
ainsi qu’une production
de pétrole inférieure aux
quotas qui pèseront sur
l’activité économique.
Première économie de la
Cemac, le Cameroun de-
vrait tirer vers le haut, ce
léger point de croissance
de la région avec une
projection à l’échelle na-
tionale de 4,3 % au cours
de la période 2024-2025,
contre 4 % en 2023. «
L’investissement fixe
brut soutiendra la crois-
sance grâce à l’expansion
continue des installa-
tions minières et ga-
zières et au
développement des in-
frastructures » soutient
la Banque Mondiale. Le
Tchad par contre devrait
reculer malgré une em-
bellie sur la production
agricole en particulier
celle du coton et des ac-

tivités minières. La crois-
sance économique de ce
pays est projetée à 2,7 %
entre 2024 et 2025, ve-
nant de 3 % en 2023.
Même son de cloche en
Guinée-Équatoriale où la
production pétrolière
devrait enregistrer une
baisse importante en rai-
son de l’arrêt de la pro-
duction du champ
pétrolier de Zafiro.
La projection de crois-

sance pour la zone
Cemac est moins opti-
miste que celle de l’Ue-
moa ou l’institution
basée à Washington an-
ticipe sur un taux de
croissance économique
de 6,5 % en 2024 - 2025,
contre 5,1 pour cent en
2023.
Selon la Banque Mon-
diale, les pays de l’Ue-
moa « récolteront les
fruits de la baisse de l’in-
flation alimentaire et
énergétique, de la poli-
tique monétaire expan-
sionniste (ou neutre au
mieux), ainsi que des in-
vestissements dans les
infrastructures ». Mo-
teur économique dans
l’Uemoa, la croissance
de la Côte d’Ivoire de-
vrait s’accélérer légère-
ment pour atteindre 6,5
% en 2024 - 2025, contre
6,3 % en 2023. La crois-
sance des investisse-

ments due aux réformes
de marché favorables à
la concurrence soutien-
dra cette accélération.
Les réformes de l’envi-
ronnement des affaires
dans le cadre du Plan de
développement national
stimuleront les investis-
sements et l’activité dans
les secteurs de l’agricul-
ture, de l’industrie ma-
nufacturière et des
télécommunications. Au
Sénégal, la croissance
devrait s’accélérer, pas-
sant de 4,7 % en 2023 à
9,9 % en 2024. L’aug-
mentation des investis-
sements privés et dans
les infrastructures (en
particulier dans la pro-
duction d’électricité, les
transports et les techno-
logies de l’information)
soutiendra la croissance
à l’horizon de prévision.

Simon Pierre Mbarga

Dans le son traditionnel rapport sur les perspectives économiques en Afrique rendu public par la Banque Mondiale, 
les projections de croissance de la Cemac ne sont pas assez optimistes comparativement à celles de l’Uemoa.

croissAncE 
éconoMiquE

La Cemac enregistre de faibles perspectives

T
rois sujets ma-
jeurs ont meu-
blé les
é c h a n g e s

qu’ont entretenus
Alamine Ousmane
Mey, ministre de
l’Économie, de la pla-
nification et de l’amé-
nagement du
territoire (Minepat),
et Eugène Apombi,
Directeur général de
l’Agence de supervi-
sion de la sécurité aé-
rienne en Afrique
Centrale (Assa–AC).
C’était à l’occasion
d’une audience de
prise de contact qui
s’est tenue le 29 sep-
tembre 2023. Les su-
jets évoqués ici étant
le mode de finance-
ment de l’Agence, son
règlement refonda-
teur et la sécurité aé-
rienne dans cette
union économique.
Dans le détail sur la
question du texte re-
fondateur de l’Assa-

AC, on apprend que «
le projet de règle-
ment fondateur de
l’Agence a déjà été va-
lidé par le Comité des
Ministres sectoriels et
devrait être présenté
pour adoption au
Conseil des ministres
de l’UEAC, prévu en
fin octobre 2023 »,
renseignent les ser-
vices du Minepat. Si
ce projet est validé, il
marquera l’ouverture
d’un nouveau chapi-
tre pour l’Assa-AC, qui
a vu le jour par Acte
additionnel du 25
avril 2007. Cette insti-
tution spécialisée de
la Cemac a donc pour
mission de contribuer
au développement
social et économique
des Etats de la Cemac,
en améliorant la sécu-
rité et l’efficacité du
transport aérien dans
tous les Etats mem-
bres.
S’agissant du mode de

financement de cette
institution, son top
management pense à
mettre sur pied un
nouveau mécanisme.
« Il s’agit d’une taxe
qui pourrait être pré-
levée sur les vols
aussi bien au niveau
de la sous-région
qu’au niveau des vols
internationaux », ra-
joute le Minepat. Il
faut dire que la mise

sur pied de ce nou-
veau mécanisme de
financement, nait
d’une volonté de di-
versifier ce pan de
son fonctionnement
qui repose unique-
ment sur la contribu-
tion égalitaire des
Etats et la contribu-
tion de la Taxe Com-
m u n a u t a i r e
d’Intégration –taxe
qui elle-même affiche

des difficultés de re-
couvrement.
Sur la question de la
sécurité aérienne, Eu-
gène Apombi et son
équipe ambitionnent
« de prendre toutes
les dispositions pour
que les pays de
l’Afrique Centrale,
jadis fichés, sortent
de la liste noire. Et
pour cela, la forma-
tion des inspecteurs
en sûreté et sécurité
aérienne s’avère né-
cessaire, afin de leur
donner des outils
pour remplir aisé-
ment le cahier de
charge », rajoutent
les services du Mine-
pat.
Des solutions qui
mises sur pied, pour-
raient envisager des
jours meilleurs pour
l’aviation en Afrique
centrale qui fait face à
beaucoup de difficul-
tés.

La Rédaction

Cette institution spécialisée de la Cemac veut mettre sur pied une taxe qui sera prélevée sur les vols au ni-
veau de la sous-région mais aussi internationaux.

AssA-Ac

Un nouveau mode de financement envisagé

Le ministre de 
l'Economie Lamine
Ousmane Mey et la
délégation de l'Assa-
AC, sous la conduite
du Directeur géné-
ral, Eugène Apombi.
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